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RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

 
 

CHAPITRE 1 : ORGANISATION DES SEANCES DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 
 

Article 1 : Périodicité des séances 

Le Conseil Communautaire se réunit au moins une fois par trimestre (article L. 5211-11 du code 

général des collectivités territoriales).  

Le Président peut réunir le Conseil chaque fois qu’il le juge utile.  

Il est tenu de convoquer le Conseil dans un délai maximal de trente jours quand la demande 

motivée lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par le tiers au moins 

des membres du Conseil Communautaire en exercice. En cas d’urgence, le représentant de 

l’Etat peut en abréger le délai.  

Les séances du Conseil Communautaire ont lieu dans les salles de réunion des communes 

membres, à tour de rôle et selon les disponibilités matérielles. 

 

 

Article 2 : Convocations 

Toute convocation est faite par le Président (article L. 2121-10 du CGCT par renvoi de l’article 

L. 5211-1 du même code).  

L’envoi de la convocation est effectué au moins cinq jours francs avant la tenue de la réunion.  

Dans un souci d’économie et de développement durable, la convocation est, par principe, 

adressée aux conseillers communautaires sous forme dématérialisée à l’adresse électronique 

nominative de leur choix. 

Toutefois, la convocation pourra être adressée, par écrit, au domicile des conseillers 

communautaires, à condition que ces derniers en fassent expressément la demande. 

En cas d’urgence, le délai de convocation peut être abrégé par le Président, sans toutefois 

pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le Président en rend compte dès l’ouverture 

du Conseil Communautaire, lequel se prononce définitivement sur l’urgence et peut décider de 

renvoyer en tout ou partie l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour à une séance 

ultérieure.  

La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour et précise la date, l’heure et le 

lieu de la réunion.  
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Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 

Elle est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

(exemple : projets de délibération, éléments du dossier). 

 

 

Article 3 : Ordre du jour 

Le Président fixe l’ordre du jour des séances du Conseil Communautaire. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 

Les affaires inscrites à l’ordre du jour peuvent être préalablement soumises pour avis aux 

commissions intercommunales compétentes.  

Le Conseil Communautaire ne peut pas délibérer sur des questions non inscrites à l’ordre du 

jour.  

 

Article 4 : Accès aux dossiers 

Tout membre du Conseil Communautaire a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé 

des affaires de la Communauté qui font l'objet d'une délibération (article L. 2121-13 du CGCT 

par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  

Durant les 5 jours précédant la séance, les conseillers communautaires peuvent consulter les 

dossiers au siège de la Communauté aux jours et heures ouvrables. 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagné de l'ensemble des pièces peut être consulté dans les mêmes conditions (article L. 

2121-12 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code). 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus lors de la séance à la disposition des membres de 

l’assemblée. 

 

 

Article 5 : Questions orales, questions écrites et amendements 

 Questions orales : 

Les Conseillers Communautaires ont le droit d'exposer en séance du Conseil des questions 

orales ayant trait aux affaires de la communauté (article L. 2121-19 du CGCT sur renvoi de 

l’article L. 5211-1 du même code).  

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance du Conseil, une fois l’ordre du jour 

épuisé. Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général. 

La durée consacrée à cette partie pourra être limitée à 30 minutes au total.  

Le Président ou le vice-président compétent y répond directement.  

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, le Président peut décider 

de les traiter lors de la prochaine séance du Conseil Communautaire ou dans le cadre d’une 

séance du Conseil Communautaire spécialement organisée à cet effet. 

 

 Questions écrites : 

Chaque membre du Conseil Communautaire peut adresser au Président des questions écrites 

sur toute affaire ou tout problème concernant la Communauté ou l’action communautaire. 

Ces questions devront être transmises au Président au plus tard 48 heures avant la séance afin 

de lui permettre de bénéficier du temps nécessaire pour y répondre.  
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 Amendements : 

Des amendements peuvent être déposés sur toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour du 

Conseil Communautaire. 

Les amendements doivent être motivés, rédigés et signés par le ou les conseillers 

communautaires rédacteurs et remis au Président de la Communauté au plus tard 48 heures 

avant la tenue de la séance où sont examinées les affaires qui font l’objet de l’amendement.  

 

 

CHAPITRE 2 : TENUE DES SEANCES DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 

 

Article 6 : Accès et tenue du public 

Les séances du Conseil Communautaire sont publiques (article L. 2121-18 du CGCT sur renvoi 

de l’article L. 5211-1 du même code).  

L’accès au public est autorisé dans la limite des places disponibles et dans le respect des règles 

de sécurité. 

Le public doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques 

d’approbation ou de désapprobation sont interdites. Toute personne qui trouble le bon 

déroulement de la séance peut être expulsée de l’auditoire par le Président.  

 

 

Article 7 : Séance à huis clos 

Sur demande de cinq membres ou du Président de la Communauté, le Conseil Communautaire 

peut décider, sans débat, à la majorité absolue des suffrages exprimés, de se réunir à huit clos 

(article L. 2121-18 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  

 

 

Article 8 : Présidence 

Le Conseil Communautaire est présidé par le Président de la Communauté et, à défaut, par son 

remplaçant (article L. 2121-14 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code). 

Dans les séances où le compte financier unique est débattu, le Conseil Communautaire élit son 

président. Dans ce cas, le Président peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la 

discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. 

Le Président exerce seul la police des séances du Conseil Communautaire. Il dirige les débats, 

ouvre et lève la séance et maintient l’ordre. 

 

 

Article 9 : Secrétariat de séance 

Au début de chaque séance, le Conseil nomme un de ses membres pour remplir les fonctions 

de secrétaire (article L. 2121-15 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  

Si plusieurs élus souhaitent remplir les fonctions de secrétaire, il sera alors procédé à une 

élection. 
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Article 10 : Quorum 

Le Conseil Communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente (article L. 2121-17 du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même 

code). 

Les pouvoirs donnés par les membres absents à leurs collègues n’entrent pas dans le calcul du 

quorum.  

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil Communautaire est 

à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans 

condition de quorum. 

Le quorum doit être constaté à chaque délibération.  

 

Article 11 : Suppléance - pouvoir 

Tout conseiller communautaire empêché d’assister à une séance du Conseil est tenu d’en 

informer le Président avant chaque séance et de prévenir son suppléant le cas échéant (article 

L. 5211-6 du CGCT). A défaut, il est considéré absent.  

Si le conseiller communautaire ne dispose pas de suppléant ou si son suppléant est lui-même 

empêché, il peut donner pouvoir de voter en son nom à un autre conseiller communautaire. 

Dans ce cas, le pouvoir doit être daté, signé et remis au Président en début de séance.  

Chaque conseiller communautaire ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 

 

 

CHAPITRE 3 : ORGANISATION DES DEBATS 
 

Article 12 : Déroulement de la séance 

A l’ouverture de la séance, le Président constate le quorum, proclame la validité de la séance, 

cite les pouvoirs reçus et fait désigner un secrétaire de séance. 

Ensuite, les affaires inscrites à l’ordre du jour sont soumises au Conseil Communautaire.  

Le Président de la Communauté peut laisser la parole au vice-président en charge de la 

thématique liée à la délibération soumise au vote des conseillers. 

La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil Communautaire qui la 

demandent. 

Aussi, un membre du Conseil Communautaire ne peut parler qu’après avoir demandé la parole 

au Président et l’avoir obtenue. 

Quand le Président juge le Conseil suffisamment informé, il peut inviter l’élu à conclure.  

De même, le Président peut être amené à recadrer le débat lorsqu’un élu s’écarte du sujet. 

Si l’élu persiste à s’écarter du sujet ou poursuit son intervention après avoir été invité à conclure, 

le Président peut lui retirer la parole. 

 

Article 13 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée à tout moment par le Président de séance.  

Le Président peut mettre au vote toute demande de suspension de séance formulée par au moins 

un quart des conseillers communautaires présents.  

Il revient au Président de fixer la durée des suspensions de séance.  
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Article 14 : Modalités de vote 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L. 2121-20 

du CGCT par renvoi de l’article L. 5211-1 du même code).  

Le Conseil Communautaire vote selon deux modalités : 

- au scrutin public à main levée ; 

- au scrutin secret si un tiers des membres présents le réclame ou s’il y a lieu de procéder 

à une nomination ou à une présentation 

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 

Lorsqu'il y a partage égal des voix et à condition que le scrutin ne soit pas secret, la voix du 

Président est prépondérante.  

 

 

Article 15 : Débat d’orientation budgétaire 

Un débat d’orientation budgétaire doit avoir lieu dans un délai de deux mois précédant l’examen 

du budget (dans les dix semaines pour les budgets en nomenclature M57). 

La convocation à la séance au cours de laquelle il sera procédé au débat d’orientation budgétaire 

est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et des dépenses 

de fonctionnement et d’investissement.  

 

Article 16 : Procès-verbaux  

Les séances du Conseil Communautaire donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal de 

l’intégralité des débats.  

Au début de chaque séance, le Président soumet à l’approbation de l’assemblée le procès- verbal 

de la séance précédente.  

Toute correction portée au procès-verbal d’une séance est mentionnée dans le procès-verbal de 

la séance suivante au cours de laquelle la rectification a été demandée.   

Le procès-verbal peut être consulté à tout moment par les membres du Conseil Communautaire. 

 

 

 

CHAPITRE 4 : ORGANISATION DES COMMISSIONS THEMATIQUES 

INTERCOMMUNALES 
 

Article 17 : Création 

Les commissions thématiques intercommunales sont créées par délibération du Conseil 

Communautaire au regard des compétences exercées par la Communauté.  

Par délibération n°20-124 en date du 1er octobre 2020, le Conseil Communautaire a décidé de 

créer 12 commissions intercommunales permanentes (cf annexe 1) : 

 Commission Urbanisme/Habitat 

 Commission Finances 

 Commission Développement économique 

 Commission Services à la Population  

 Commission Environnement et GEMAPI 

 Commission Travaux/Accessibilité et développement durable 

 Commission Communication et Numérique 
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 Commission Enfance Jeunesse et Petite Enfance

 Commission Projet de Territoire

 Commission Culture

 Commission Sport

 Commission Eau et Assainissement

Le Conseil Communautaire peut décider de créer des commissions intercommunales 

temporaires afin d’examiner des affaires spécifiques.  

Article 18 : Rôle 

Ces commissions sont chargées d’étudier les dossiers de leur compétence et préparer les 

délibérations et décisions qui seront soumises au Conseil Communautaire.  

Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent de simples avis ou formulent des 

propositions. 

Article 19 : Composition 

Chaque commission comprend a minima 10 membres titulaires.  

Peuvent siéger au sein de ces commissions des conseillers communautaires, mais également 

des conseillers municipaux des communes membres de la Communauté.  

Le Président de la Communauté de Communes est Président de droit de chaque commission 

thématique intercommunale.  

Article 20 : Fonctionnement 

Le vice-président en charge de la thématique en lien avec la commission est habilité à 

convoquer les membres de la commission et à présider la réunion en cas d’absence ou 

d’empêchement du Président.  

Chaque commission se réunit lorsque le Président et/ou le vice-président le juge(nt) utile. 

Toutefois, la commission doit être réunie lorsque la majorité de ses membres en fait la demande. 

La convocation est adressée à chaque membre, par voie dématérialisée, 3 jours francs avant

la tenue de la réunion, à l’adresse électronique de leur choix.  

La convocation précise l’ordre du jour de la réunion de la commission et, le cas échéant, est 

accompagnée de documents nécessaires.   

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité 

des membres présents. 

Bien que les commissions ne disposent pas de pouvoir de décision, les avis et propositions 

qu’elles émettent peuvent donner lieu à un vote. 
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CHAPITRE 5 : FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
 

Article 21 : Composition 

Le Bureau de la Communauté de Communes est composé du Président, des vice-présidents, des 

conseillers délégués et d’élus communautaires. 

 

Article 22 : Attributions 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Conseil Communautaire 

(article L. 5211-10 du CGCT). 

Par délibération n°20-86 en date du 30 juillet 2020, le Conseil Communautaire a accordé un 

certain nombre de délégations au Bureau (cf annexe 2). 

 

 

Article 23 : Organisation des réunions  

Le Bureau se réunit chaque fois que le Président le juge utile et a minima, avant chaque réunion 

du Conseil Communautaire.   

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour de la réunion, est faite par le Président. Elle 

est adressée aux membres du bureau au moins 5 jours avant la tenue de la réunion.  

 

 

Article 24 : Tenue des réunions 

Les réunions du Bureau sont publiques.  

Le Président assure la présidence du Bureau. Il ouvre et clôture les réunions.  

Le Bureau ne peut valablement délibérer que lorsque le quorum est atteint. 

Toute réunion du Bureau fait l’objet d’un procès-verbal.  

 

 

CHAPITRE 6 : INDEMNITES DE FONCTION 
 

Article 28 : Les indemnités de fonction  

Le Conseil Communautaire fixe le montant des indemnités versées au Président, aux vice-

présidents et aux conseillers délégués. 

 

 

CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 29 : Modification 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications par délibération du Conseil 

Communautaire sur demande du Président ou d’au moins un tiers des conseillers 

communautaires.  

 

 

Article 30 : Application du règlement 

Le présent règlement est applicable au Conseil Communautaire dès sa transmission au contrôle 

de légalité.  
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Un nouveau règlement intérieur doit être adopté à chaque renouvellement du Conseil 

Communautaire dans les six mois qui suivent son installation. Dans l’attente, le règlement 

adopté par le précédent organe délibérant demeure en vigueur. 

 

 

 

Pierre ROBERT 

Président  
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS 2024  

AVEC L’ATELIER 104 
 

 
 
ENTRE  
 
D’une part, la Communauté de Communes du Pays Foyen dont le siège est situé à Pineuilh 
(33220) - 2 avenue Georges Clemenceau – BP 74  
représentée par Pierre ROBERT, en sa qualité de Président, dûment habilité par délibération 
du Conseil Communautaire n°xx.xx en date du 2 avril 2024 
ci-après dénommée "la CDC du Pays Foyen" 
 
ET  
 
D’autre part, l’Atelier 104 Ecole de musique et de danse en Pays Foyen, association dite loi 
1901 déclarée en sous-préfecture de Libourne sous le numéro w335002723, dont le siège est 
situé à Sainte Foy la Grande (33220) – 8 rue Jean-Louis Faure 
représentée par Monsieur Francis PERRIN, en sa qualité de Président, 
ci-après dénommée « l’Association » 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE : 

Par la présente convention, l’Atelier 104 Ecole de musique et de danse en Pays Foyen, 
association à but non lucratif selon la loi 1901, s’engage, à son initiative et sous sa 
responsabilité, à promouvoir et à développer la pratique artistique et culturelle sur le territoire 
du Pays Foyen, par le biais de cours de musique et de danse à destination des enfants et des 
adultes  

A ce titre, l’Association se propose de : 

- Assurer un enseignement de qualité de la musique, du chant et de la danse pour tous, 
enfants, jeunes et adultes à visée amateur 

- Développer très particulièrement l’accès à la culture pour tous par le biais de 
médiation culturelle (partenariat avec établissements scolaires, associations locales, 
établissements à vocations sanitaires et sociales…) 

- Organiser des manifestations culturelles diversifiées (amateurs et professionnelles) et 
participer à l’animation culturelle du territoire 
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Au regard de l’intérêt communautaire de ces différentes missions d’initiative associative, la 
Communauté de Communes entend accorder son soutien à l’Association notamment par le 
versement d’une subvention annuelle. 

A cet effet, les parties ont convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention, conclue dans le cadre défini en préambule, a pour objet de préciser 
les conditions et modalités d’octroi d’une subvention communautaire à l’Association, pour 
l’année 2024. 
 
Cette subvention annuelle est dédiée à la réalisation de l’objet statutaire de l’Association, à 
travers des actions reconnues d’intérêt communautaire.  
 
La CDC du Pays Foyen n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
 
Les articles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subvention 
communautaire, les dépenses pour lesquelles cette subvention est octroyée, les contrôles que 
la CDC du Pays Foyen est en droit d’effectuer et les sanctions qu’elle pourrait infliger. 
 
 
 
ARTICLE 2 : Subvention(s) 
 

2-1 Subvention  
La CDC du Pays Foyen s'engage à soutenir financièrement l'Association. Elle fixe ainsi le 
montant de son concours financier en fonction des objectifs poursuivis, tels que décrits à 
l’article 1 en préambule et aux articles suivants. 
 
Pour obtenir cette subvention, l'Association doit présenter une demande de subvention, 
conformément aux stipulations de l’article 8 de la présente convention. 
 
L'aide de la CDC du Pays Foyen sera créditée au compte de l'Association, sous réserve du 
respect des engagements figurant dans la présente convention, sous réserve de l’admission de 
l’intérêt communautaire des activités programmées, et selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Le montant de la subvention communautaire fera l’objet d’une notification dans le mois 
suivant son vote en Conseil Communautaire. 
 
 

2-2 Conditions de détermination du coût des actions subventionnables 
Afin de permettre à la CDC du Pays Foyen de déterminer le coût des actions 
subventionnables et, par conséquent, le montant de la subvention communautaire, il est 
demandé à l’Association de produire les documents suivants : 
  
Documents administratifs et comptables :  

 Budget de l’exercice en cours ; 
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 Budget prévisionnel de l’année à venir, détaillant les dépenses et recettes contribuant 
directement à l’organisation des activités proposées, ainsi que les dépenses et recettes 
relatives au fonctionnement courant de l’Association ; 

 Bilan et compte de résultat du dernier exercice clos ; 
 Bilan et compte de résultat prévisionnel de l’exercice en cours  
 Compte-rendu de la dernière assemblée générale, retraçant l’activité de l’association 

ainsi que ses objectifs pour l’avenir ; 
 Statuts de l’association et relevé IBAN. 

 
Documents opérationnels : 

 Programme quantitatif et qualitatif détaillé (prévisionnel ou arrêté) de l’année à venir 
(dite N+1), spécifiant le cas échéant ses évolutions par rapport à l’année en cours (dite 
N) ; 

 Présentation des évolutions structurelles ou humaines envisagées ou attestation sur 
l’honneur de l’absence d’évolutions de telle nature ; 

 Attestation d’assurance en responsabilité civile. 
 

2-3 Conditions de détermination de la subvention communautaire 
La CDC du Pays Foyen contribue financièrement à la réalisation des missions de 
l’Association. Le montant de la subvention alloué à l’Association pour l’année 2024 est de 
34 000 euros (trente-quatre mille euros). 
 
Les actions de l’Association fondant pour l’essentiel la décision de la CDC du Pays Foyen de 
lui allouer cette subvention prévisionnelle annuelle de fonctionnement, sont les suivantes : 

 
 La pérennisation des cours et de l’enseignement tels qu’ils existent aujourd’hui 

 
 La création d’une chorale à destination des adolescents 
 L’élargissement des activités de danse 
 L’organisation de stages de début d’été 
 La création de cours collectifs sur l’antenne de Pellegrue  

 
 L’organisation d’une rencontre avec les élèves de l’école Paul Bert pour une 

présentation des instruments. Cette rencontre pourra être étendue à l’ensemble des 
écoles du territoire 

 L’initiation à la pratique de la chorale, suivie de la mise en place d’un atelier régulier 
avec une classe 

 La création d’un évènement autour de la danse « Festival Arabesque » 
 Le maintien de la participation aux évènements habituels (Assos en Fête, marché de 

Noël, Faites du Printemps…) 
 

 Lutter contre la précarité des salariés en créant de l’activité 
 La poursuite du déploiement de la convention collective ECLAT 
 La recherche de mécénat 
 La demande de subventions 

 
 Favoriser la baisse de la tarification pour les familles ressortissantes du territoire de la 

CDC de Montaigne Montravel et Gurson 
 La création d’une antenne de l’atelier 104 sur le territoire de la CDC de Montaigne 

Montravel et Gurson 



 

Page 4 sur 10 

 Solliciter une aide de fonctionnement général auprès de la CDC de Montaigne 
Montravel et Gurson 

 
 

2-4 Versement de la subvention  
Sous réserve de tout ce qui précède, la contribution financière communautaire sera versée 
selon les modalités suivantes, sans préjudice du contrôle de l’administration conformément à 
l’article 12 de la présente convention : 
- un versement avant le 30 avril de l’année N, dans la limite des deux tiers du montant annuel 
de la contribution mentionnée à l’article précédent. 
- un versement correspondant au solde sera versé fin novembre de l’année N 
 
 
ARTICLE 3 : Obligations générales de la CDC du Pays Foyen 
 
La CDC du Pays Foyen étant dans l’obligation de veiller au bon usage des deniers publics, 
s’engage à contrôler l’usage de la subvention allouée à l’Association en application des 
présentes. 
 
Elle s’engage toutefois également à ne pas porter une atteinte manifestement excessive à 
l’activité de l’Association, par ses contrôles sur place et sur pièces. 
 
 
ARTICLE 4 : Incessibilité des droits 
 
Dans le respect des dispositions de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est fait interdiction à l’Association de reverser, tout ou partie des sommes 
allouées par la CDC du Pays, à d’autres associations dans le cadre de subventions. 
 
Cette interdiction s’étend à l’ensemble des droits qu’elle tire de cette convention. 
 
 
ARTICLE 5 : Assurances et responsabilités 
 
L'Association déclare avoir souscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues 
et solvables, nécessaires pour la garantie de sa responsabilité civile. 
L’Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette police d’assurance recouvre 
l’ensemble de son activité statutaire. 
 
L’Association s’engage à maintenir cette couverture assurantielle pendant toute la durée des 
présentes. 
 
L’Association est seule responsable des activités qu’elle mène, nonobstant leur intérêt 
communautaire. 
 
L’Association s’engage dès lors, d’une part, à ne rien faire qui puisse nuire aux intérêts de la 
CDC du Pays Foyen et donc à mettre immédiatement un terme à toute action de nature à nuire 
auxdits intérêts, et d’autre part, à assumer les responsabilités qui sont les siennes, tant à 
l’égard de ses adhérents que des tiers. 
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ARTICLE 6 : Bilans comptables et opérationnels 
 
Afin de permettre à la CDC du Pays Foyen de procéder à ses opérations de contrôle du bon 
usage des deniers publics, et d’évaluer ainsi la pertinence des actions conduites eu égard aux 
objectifs fixés, l’Association s’engage : 

 A appliquer la présente convention de manière raisonnable et loyale. 
 A respecter le plan comptable des associations, ainsi que l’ensemble du régime fiscal 

et social applicable et à désigner le cas échéant un commissaire aux comptes (Art. 
L.612-1 et suivants et R.612-1 et suivants du Code de Commerce...). 

 A utiliser la subvention allouée conformément aux objectifs préalablement fixés pour 
l’année en cause, et ayant fondé l’octroi de ladite subvention. 

 A communiquer dans un délai maximal de six mois à compter de la clôture de 
l’exercice, le bilan certifié conforme de son activité, afin que la CDC du Pays Foyen 
puisse le cas échéant l’annexer à son compte administratif. 

 A communiquer dans un délai maximal de six mois suivant la fin de l’exercice 
comptable en cause, un compte rendu financier conforme aux exigences de l’article 10 
de la loi n°2000- 321 du 12 avril 2000 et à l’arrêté n°PRMX0609605A du 11 octobre 
2006. Ce compte-rendu comporte un bilan d’activité et comptable, quantitatif et 
qualitatif. 

 
Le bilan d’activité précité devra en conséquence permettre à la CDC du Pays Foyen 
d’apprécier, sous l’angle quantitatif et qualitatif, l’activité de l’Association au regard des 
items suivants : 
- Nombre : d’adhérents, de fréquentation et de manifestations organisées par l’Association et 
nombre de participants, éventuellement par comparaison avec l’année N-1 
- Niveau de satisfaction des membres de l’association et du public accueillis lors des activités 
subventionnées 
- Fixation des moyens d’amélioration de l’activité de l’Association, à budget constant. 
 
Dans le prolongement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s’engagent à 
rencontrer durant l’année d’utilisation de la subvention communautaire, au moins une fois et 
sur simple demande de la CDC du Pays Foyen, les représentants de la CDC du Pays Foyen 
pour évaluer les résultats et en tirer les conséquences à court et moyen terme. 
 
En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution ou de retard pris dans 
l'exécution de la présente convention par l'Association, quelle qu’en soient les raisons, 
l’Association devra en informer la CDC du Pays Foyen sans délai par l’envoi d’un courrier, à 
l’attention du Président de la Communauté de Communes du Pays Foyen. 
 
 
 
ARTICLE 7 : Communication 
 
Lorsque la CDC du Pays Foyen est partenaire d’un événement organisé par l’Association, 
cette dernière s’engage à apposer, sur ses supports de communication, le logo de la CDC du 
Pays Foyen complété par la formule « avec le soutien de la Communauté de Communes du 
Pays Foyen ». 
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L’Association s’engage à fournir à la CDC du Pays Foyen, dans un délai raisonnable lui 
permettant d’anticiper les actions en cause, un exemplaire de chacun des supports de 
communication qu’elle édite. 
 
Si l’Association dispose de son propre site internet, elle y insère un lien vers le portail officiel 
de la CDC du Pays Foyen. La réciprocité ne pourra se faire que dans les limites des 
possibilités de la CDC du Pays Foyen tant en matière de place que de sécurité informatique. 
 
 
ARTICLE 8 : Autres engagements 
 
L’Association s’engage à informer immédiatement la CDC du Pays Foyen de toute évolution 
la concernant, de nature à avoir un impact sur ses relations avec la CDC du Pays Foyen. Il 
s’agit entre autres de ses modifications statutaires, des changements au sein de sa 
représentation, ainsi que de ses éventuelles difficultés financières, techniques ou 
opérationnelles, de nature à nuire à la bonne réalisation des actions ayant fondé le 
subventionnement communautaire. 
 
Par ailleurs et conformément aux dispositions de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, l’Association s’engage 
par la souscription d’un contrat d’engagement républicain. 
L’Association s’engage ainsi à : 

- Respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l’article 2 de la 
Constitution 

- Ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République 
- S’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public 

  
 
ARTICLE 9 : Durée de la convention  
 
La présente convention est consentie et acceptée au titre de l’année 2024. Ses effets 
s’étendent toutefois au-delà de l’année 2024, compte tenu notamment des droits et obligations 
des Parties relevant des opérations de contrôle du bon usage des subventions allouées par la 
CDC du Pays Foyen. 
 
 
ARTICLE 10 : Contrôles & Evaluations de la CDC du Pays Foyen 
 
  10-1 Evaluation  
L’Association, conformément à l’article 6 de la présente convention, s’engage à fournir au 
plus tard six mois suivant la fin de son exercice comptable, un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du programme à l’origine du soutien de la CDC du Pays 
Foyen.  
 
Cette dernière procède, conjointement avec l’Association, à l’évaluation des conditions de 
réalisation du programme auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 
qualitatif. L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet du 
subventionnement et sur l’impact du programme d’actions ou de l’action, au regard de 
l’intérêt communautaire.  
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A cet effet, un Comité de Pilotage (COPIL) sera créé. 
 

10-2 Contrôles  
La CDC du Pays Foyen contrôle à l’issue de la convention, que la contribution financière 
allouée n’excède pas le coût de la mise en œuvre des actions à son origine.  
 
Pendant et au terme de la convention, la CDC du Pays Foyen se réserve également le droit, 
dans le respect des dispositions de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, d’effectuer sur place et/ou sur pièces, à tout moment, à toute opération de 
contrôle qu’elle jugera utile, de quelque nature qu’elles soient, afin de vérifier que 
l’Association satisfait aux obligations et engagements issus des présentes et de ses obligations 
légales et réglementaires.  
L'Association s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ces 
opérations de contrôle. Il est rappelé toutefois que l’Association demeure autonome. La CDC 
du Pays Foyen ne saurait dès lors, par ses contrôles, porter une atteinte manifestement abusive 
à l’activité de l’Association.  
 
 
ARTICLE 11 : Sanctions 
 
11-1 Détournement de la subvention  
Dans l’hypothèse où la subvention allouée serait en tout ou partie utilisée à des fins contraires 
à celles prévues aux présentes, l’Association devra, d’une part, s’en justifier dans les plus 
brefs délais, et d’autre part, restituer tout ou partie de la subvention ainsi détournée, pour 
violation de ses obligations contractuelles. 
 
Toutefois, la CDC du Pays Foyen se réserve la faculté de ne pas rendre le remboursement 
exigible si elle estime que le « détournement » n’est pas illégitime ou satisfait l’intérêt 
communautaire. 
 
11-2 Non-utilisation de la totalité de la subvention  
Si la totalité de la subvention n’est pas utilisée ou pour le moins, engagée avant la clôture de 
l’exercice comptable en cause, la CDC du Pays Foyen pourra : 

 Soit exiger la restitution de la subvention non utilisée 
 Soit, ne pas verser les sommes restant dues, s’il s’avère que la totalité de la subvention 

allouée n’a pas encore été virée administrativement.  
 

11-3 Fautes contractuelles  
Le non-respect par l’Association, de tout ou partie de ses obligations contractuelles, peut 
également justifier, outre la résiliation de la présente convention selon les conditions 
développées ci-après, l’accroissement des obligations de l’Association, dont l’obligation pour 
cette dernière de délivrer à la CDC du Pays Foyen un bilan mensuel qualitatif et quantitatif de 
ses actions subventionnées.  
 
Par ailleurs, et nonobstant tout ce qui précède, la CDC du Pays Foyen conserve la possibilité 
d’ester en justice aux fins d’indemnisation de ses préjudices, dont l’atteinte à son image 
publique. 
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ARTICLE 12 : Résiliation de la convention  
 

12.1 Résiliation pour non-respect des engagements contractuels  
En cas de violation des présentes par l’une ou l’autre des Parties, la convention pourra être 
résiliée de plein droit par la partie la plus diligente, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir.  
 
Cette résiliation interviendra à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 
de mise en demeure envoyée par tout moyen de nature à en attester la réception et restée 
infructueuse.  
 
Lors d’une telle résiliation par la CDC du Pays Foyen pour faute de l’Association et suivant la 
nature de la ou des faute(s) ainsi constatées, la CDC du Pays Foyen se réserve la faculté de 
solliciter le remboursement de tout ou partie de la subvention versée à l’Association.  
Nonobstant tout ce qui précède, la CDC du Pays Foyen conserve la possibilité d’ester en 
justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l’atteinte à son image publique.  
 
En cas de faute de la CDC du Pays Foyen, cette convention pourra être résiliée par 
l’Association. Cette dernière devra toutefois utiliser la subvention allouée par la CDC du Pays 
Foyen, conformément aux engagements convenus. 
 

12.2 Dénonciation par la CDC du Pays Foyen  
La CDC du Pays Foyen se réserve la possibilité de dénoncer la présente en cas de disparition 
ou modification substantielle de l’objet social de l’Association, ou plus globalement, lorsque 
l’intérêt général le justifie.  
 
La CDC du Pays Foyen notifiera sa décision par lettre recommandée avec avis de réception 
ou par tout moyen permettant d’attester de la date de remise de ce pli, au moins deux mois 
avant la prise d’effet de cette dénonciation anticipée.  
 
Le cas échéant, les Parties se rencontreront avant l’expiration du délai mentionné ci-dessus 
pour étudier ensemble les conséquences de la fin anticipée de la convention.  
 
 
 
ARTICLE 13 : Renouvellement de la convention  
 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle ne saurait en 
conséquence être renouvelée, sous réserve de la conclusion d’un nouveau partenariat 
communautaire, approuvé en Conseil Communautaire. 
 
 
ARTICLE 14 : Exécution et modification de la convention  
 

14.1 Exécution de la convention  
Il est convenu et entendu entre les Parties qu’en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le 
Président de la CDC du Pays Foyen a pleine compétence pour procéder à l’exécution des 
présentes. Cette exécution sera notamment manifestée par de simples écrits, sans que le 
Conseil Communautaire soit contraint de se prononcer. Il s’agit, par exemple, du prononcé 
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d’une sanction qui peut aller jusqu’à la restitution de tout ou partie de la subvention, l’arrêt du 
versement de la subvention en application des stipulations des présentes, du contrôle de 
l’activité ou de tout ce qui précède et suit en termes de modification et résiliation. 
 

 14.2 Modifications de la convention  
Toutes modifications pouvant bouleverser l’économie de la présente convention devront faire 
l’objet d’une délibération du Conseil Communautaire. 
En revanche, des modifications mineures pourront être obtenues avec l’accord de l’ensemble 
des Parties. Si ces dernières ne bouleversent pas l’économie de la convention, elles seront 
acceptées par l’autorité communautaire exécutrice. De telles modifications ne nécessitant pas 
une délibération préalable du Conseil Communautaire, pourront notamment porter sur des 
modifications sommaires de l’usage d’une partie de la subvention octroyée par la CDC du 
Pays Foyen, dès lors que cet usage demeure conforme à l’intérêt communautaire admis par la 
délibération originelle de l’Assemblée délibérante.  
 
 
ARTICLE 15 : Correspondances entre les Parties 
 
Pour l'exécution des présentes, sauf lorsque la loi, la réglementation ou les stipulations du 
présent contrat imposent une autre forme de notification, toutes les notifications sont 
valablement faites par mail avec accusé de réception. 
 
Pour la CDC du Pays Foyen :  
A l’attention de : Monsieur le Président 
Adresse : 2 Avenue Georges Clemenceau – BP 74 – 33220 PINEUILH 
Email : contact@paysfoyen.fr 
 
Pour l’Association :  
A l’attention de : Monsieur le Président 
Adresse : 8 rue Jean-Louis Faure 33220 Sainte Foy la Grande 
Email : atelier104@wanadoo.fr 
 
Tout changement d'adresse postale du représentant d'une Partie devra être notifié par la Partie 
concernée à l’autre Partie ainsi qu'il est prévu ci-dessus.  
 
Les Parties conviennent également de la transmission par simple courrier électronique, de 
toute information requise ou utile à l’exécution de cette convention. 
 
 
ARTICLE 16 : Stipulations générales  
 
Une tolérance relative à l’application des clauses et conditions de la présente convention ne 
pourra jamais, qu’elle qu’ait pu en être la durée ou la fréquence, être considérée comme une 
modification ou suppression de ces clauses et conditions.  
 
Tout litige non résolu par la voie amiable et résultant de l’exécution de la présente 
convention, est, sous réserve de toute action pénale, du ressort du Tribunal Administratif de 
Bordeaux.  
 

mailto:contact@paysfoyen.fr
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Afin d’éviter toutefois toute procédure contentieuse, en cas de naissance d’un conflit, la partie 
la plus diligente pourra solliciter un règlement amiable.  
 
Fait à Pineuilh, en deux (2) exemplaires, le xx.xx.2024 
 
Pour la CDC du Pays Foyen                                                          Pour l’Association 
Le Président                                                                                   Le Président 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS 2024  
CENTRE SOCIOCULTUREL DU PAYS FOYEN 

 
 
 
ENTRE  
 
D’une part, la Communauté de Communes du Pays Foyen dont le siège est situé à Pineuilh 
(33220) - 2 avenue Georges Clemenceau – BP 74  
représentée par Pierre ROBERT, en sa qualité de Président, dûment habilité par délibération 
du Conseil Communautaire n° 
ci-après dénommée "la CDC du Pays Foyen" 
 
ET  
 
D’autre part, le Centre Socioculturel du Pays Foyen, association dite loi 1901 déclarée en 
sous-préfecture de Libourne sous le numéro W335 007 773, dont le siège social est situé à 
Sainte Foy la Grande (33220) – 16 rue Marceau 
représentée par Monsieur Alain MOULARD, en sa qualité de Président, 
ci-après dénommée « l’Association » 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE : 
Par la présente convention, le Centre socioculturel du Pays Foyen, association à but non 
lucratif selon la loi 1901, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à promouvoir et à 
développer un accueil, des activités et des services à vocation éducative, sociale et culturelle 
ainsi que des actions spécifiques pour répondre aux problématiques sociales sur le territoire 
du Pays Foyen, par le biais de différents outils à destination de l’ensemble des publics. A ce 
titre, l’Association se propose de : 
 

Nom de l’axe Objectifs 

Aller vers 
 

 Sortir des murs du CSC : investir le territoire de la CdC, en 
itinérance, faire connaître le CSC et ses actions. 

 Favoriser la convivialité dans l’accueil 
 Favoriser l’intergénérationnel 
 Rompre l’isolement 
 Animation de la vie locale 
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 La ludothèque réserve un volume de 200h à destination de 
l’enfance/ jeunesse, et sans refacturation, pour se déplacer sur les 
structures et proposer des activités jeux.  

 
Les parentalités et les 
coparentalités 

 Soutenir et accompagner la fonction parentale 
 Soutenir le lien intergénérationnel 
 Offrir des temps et outils pour favoriser le lien familial 
 Favoriser la réussite éducative sur la zone d’influence du QPV 
 Prévenir les situations de rupture et de repli 
 La ludothèque R’de Jeu : le jeu comme support universel à la 

relation 

 
Le pouvoir d’agir des 
personnes vulnérables 

 Privilégier un accueil sécure, convivial, lieu d’écoute 
 Prendre le temps de la rencontre 
 Travailler sur le sentiment de ne pas être utile 
 Favoriser, valoriser le potentiel, les compétences de la jeunesse, 

des personnes en situation de précarité, des personnes dites 
« invisibles » 

 Travailler avec les habitants des expérimentations autour des 
valeurs du vivre-ensemble, de la transmission des savoir-faire, de 
l’accès aux droits 

 Expérimenter ce pouvoir d’agir, via la réalité du quotidien 
(alimentation, bien-être, ouverture sociale, astuces à moindre coût) 

 Participer aux instances représentatives des habitants 
 Favoriser le mieux-vivre ensemble, l’intergénérationnel, 

l’interculturalité 

Communication 

 Identifier le CSC, meilleure connaissance du CSC et de ses actions 
par les habitants du territoire, afin qu’il soit reconnu 

 Travailler la gouvernance 
 Améliorer la visibilité géographique et visuelle du CSC dans son 

environnement, au sein de Sainte-Foy-La-Grande et de la 
Communauté des Communes du Pays Foyen. 

 Repérer chaque professionnel du CSC et ses missions (qui fait 
quoi ?) 

 Communiquer via les réseaux sociaux, les radios locales, la presse 
locale, et en accentuant la présence des professionnels sur le 
terrain 

Maillage territorial  

 Garantir un partenariat actif avec les acteurs du territoire (services 
de la collectivité, associations, partenaires institutionnels) 

 Développer, élargir et pérenniser le réseau par toutes les formes de 
partenariat 

 Communiquer sur le territoire et auprès des partenaires : 
mutualisation des compétences, moyens, locaux 

 Assurer une gouvernance partagée : conseils de maisons, temps de 
rencontres sur des thématiques ciblées 

 Echanger les savoir-faire, les compétences des partenaires, 
associations 

 Garantir la dynamique de formation des professionnels du CSC 
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Au regard de l’intérêt communautaire de ces différentes missions d’initiative associative, la 
Communauté de Communes entend accorder son soutien à l’Association notamment par le 
versement d’une subvention annuelle. 

A cet effet, les parties ont convenu ce qui suit : 

 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
La présente convention, conclue dans le cadre défini en préambule, a pour objet de préciser 
les conditions et modalités d’octroi d’une subvention communautaire à l’Association, pour 
l’année 2024. 
 
Cette subvention annuelle est dédiée à la réalisation de l’objet statutaire de l’Association, à 
travers des actions reconnues d’intérêt communautaire.  
 
La CDC du Pays Foyen n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
 
Les articles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subvention 
communautaire, les dépenses pour lesquelles cette subvention est octroyée, les contrôles que 
la CDC du Pays Foyen est en droit d’effectuer et les sanctions qu’elle pourrait infliger. 
 
 
 
ARTICLE 2 : Subvention(s) 
 

2-1 Subvention  
La CDC du Pays Foyen s'engage à soutenir financièrement l'Association. Elle fixe ainsi le 
montant de son concours financier en fonction des objectifs poursuivis, tels que décrits à 
l’article 1 en préambule et aux articles suivants. 
 
Pour obtenir cette subvention, l'Association doit présenter une demande de subvention, 
conformément aux stipulations de l’article 8 de la présente convention. 
 
L'aide de la CDC du Pays Foyen sera créditée au compte de l'Association, sous réserve du 
respect des engagements figurant dans la présente convention, sous réserve de l’admission de 
l’intérêt communautaire des activités programmées, et selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Le montant de la subvention communautaire fera l’objet d’une notification dans le mois 
suivant son vote en Conseil Communautaire. 
 
 

2-2 Conditions de détermination du coût des actions subventionnables 
Afin de permettre à la CDC du Pays Foyen de déterminer le coût des actions 
subventionnables et, par conséquent, le montant de la subvention communautaire, il est 
demandé à l’Association de produire les documents suivants : 
  
Documents administratifs et comptables :  
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 Budget prévisionnel de l’année en cours, détaillant les dépenses et recettes contribuant 
directement à l’organisation des activités proposées, ainsi que les dépenses et recettes 
relatives au fonctionnement courant de l’Association ; 

 Compte-rendu de la dernière assemblée générale, retraçant les objectifs pour l’avenir ; 
 Statuts de l’association et relevé IBAN. 

 
Documents opérationnels : 

 Attestation d’assurance en responsabilité civile. 
 

2-3 Conditions de détermination de la subvention communautaire 
La CDC du Pays Foyen contribue financièrement à la réalisation des missions de 
l’Association. Le montant de la subvention alloué à l’Association pour l’année 2024 est de 
80 000 euros (quatre-vingt mille euros). 
 
Les actions de l’Association fondant pour l’essentiel la décision de la CDC du Pays Foyen de 
lui allouer cette subvention prévisionnelle annuelle de fonctionnement, sont les suivantes : 

 
  Le CSC s’engage à sortir régulièrement des murs pour développer son action sur 

l’ensemble du territoire. Fréquence : une à deux fois par mois pour l’année 2024. 
 

 Le CSC s’engage à développer les animations et évènements afin de proposer de 
nouveaux évènements tant au sein du QPV que de la ruralité. Fréquence : création 
d’environ 6 nouvelles activités pour l’année 2024. 

 
 Favoriser et développer le lien intergénérationnel par la création et l’animation 

d’évènements favorisant la présence de publics de tout âge. 
 

 Le CSC s’engage à se rendre régulièrement au contact direct des habitants afin de 
solliciter leurs envies, besoins et freins. Le CSC s’engage à se rendre tant dans le QPV 
que sur la ruralité. Fréquence : les salariés de l’association se rendent à minima trois 
fois par mois au contact direct des habitants pour l’année 2024. L’objectif est 
également de recenser dans un document concret et nécessaire au bilan, les attentes 
des administrés quant au rôle de l’association.  

 
  Le CSC s’engage à ouvrir tous les samedis en proposant nécessairement des activités, 

sorties, ou animations ludothèque. 
 

 Le CSC s’engage à ouvrir régulièrement les soirs, pour que les personnes actives et les 
enfants scolarisés puissent bénéficier des activités proposées par la structure. 
Fréquence : minimum 3 soirées par mois pour l’année 2024. 

 
 Le CSC s’engage à rendre régulièrement compte à l’intégralité des partenaires 

financeurs de ses projets, actions et évolutions. 
 

 Le CSC s’engage à respecter les sommes qui lui sont allouées en se basant sur le 
prévisionnel 2024.  

 
 Le CSC s’engage à respecter intégralement les objectifs fixés.   
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2-4 Versement de la subvention  

Sous réserve de tout ce qui précède, la contribution financière communautaire sera versée 
selon les modalités suivantes, sans préjudice du contrôle de l’administration conformément à 
l’article 12 de la présente convention : 
- un versement avant le 30 avril de l’année N, correspondant à 70% du montant annuel de la 
contribution mentionnée à l’article précédent. 
- un versement correspondant au solde sera versé en début de l’année N+1 à réception des 
justificatifs comptables 
 
Il est précisé que la subvention allouée sera proratisée si les dépenses réelles sont inférieures 
aux dépenses prévisionnelles subventionnables. 
 
 
ARTICLE 3 : Obligations générales de la CDC du Pays Foyen 
La CDC du Pays Foyen étant dans l’obligation de veiller au bon usage des deniers publics, 
elle s’engage à contrôler l’usage de la subvention allouée à l’Association en application des 
présentes. 
 
Elle s’engage, toutefois, également à ne pas porter une atteinte manifestement excessive à 
l’activité de l’Association, par ses contrôles sur place et sur pièces. 
 
 
ARTICLE 4 : Incessibilité des droits 
Dans le respect des dispositions de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est fait interdiction à l’Association de reverser, tout ou partie des sommes 
allouées par la CDC du Pays, à d’autres associations dans le cadre de subventions. 
 
Cette interdiction s’étend à l’ensemble des droits qu’elle tire de cette convention. 
 
 
ARTICLE 5 : Assurances et responsabilités 
L'Association déclare avoir souscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues 
et solvables, nécessaires pour la garantie de sa responsabilité civile. 
L’Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette police d’assurance recouvre 
l’ensemble de son activité statutaire. 
 
L’Association s’engage à maintenir cette couverture assurantielle pendant toute la durée des 
présentes. 
 
L’Association est seule responsable des activités qu’elle mène, nonobstant leur intérêt 
communautaire. 
 
L’Association s’engage dès lors, d’une part, à ne rien faire qui puisse nuire aux intérêts de la 
CDC du Pays Foyen et donc à mettre immédiatement un terme à toute action de nature à nuire 
auxdits intérêts, et d’autre part, à assumer les responsabilités qui sont les siennes, tant à 
l’égard de ses adhérents que des tiers. 
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ARTICLE 6 : Bilans comptables et opérationnels 
Afin de permettre à la CDC du Pays Foyen de procéder à ses opérations de contrôle du bon 
usage des deniers publics, et d’évaluer ainsi la pertinence des actions conduites eu égard aux 
objectifs fixés, l’Association s’engage : 

 A appliquer la présente convention de manière raisonnable et loyale. 
 A respecter le plan comptable des associations, ainsi que l’ensemble du régime fiscal 

et social applicable et à désigner le cas échéant un commissaire aux comptes (Art. 
L.612-1 et suivants et R.612-1 et suivants du Code de Commerce...). 

 A utiliser la subvention allouée conformément aux objectifs préalablement fixés pour 
l’année en cause, et ayant fondé l’octroi de ladite subvention. 

 A communiquer dans un délai maximal de six mois à compter de la clôture de 
l’exercice, le bilan certifié conforme de son activité, afin que la CDC du Pays Foyen 
puisse le cas échéant l’annexer à son compte administratif. 

 A communiquer dans un délai maximal de six mois suivant la fin de l’exercice 
comptable en cause, un compte rendu financier conforme aux exigences de l’article 10 
de la loi n°2000- 321 du 12 avril 2000 et à l’arrêté n°PRMX0609605A du 11 octobre 
2006. Ce compte-rendu comporte un bilan d’activité et comptable, quantitatif et 
qualitatif. 

 
Le bilan d’activité précité devra en conséquence permettre à la CDC du Pays Foyen 
d’apprécier, sous l’angle quantitatif et qualitatif, l’activité de l’Association au regard des 
items suivants : 
- respect des fréquences de l’article 2-3 ; 
- augmenter son nombre d’adhérents de 10% la première année ; 
- augmenter le taux de fréquentation des activités. Le taux de fréquentation sera retracé dans 
le bilan avec le chiffrage précis du nombre de participants par activités.  
- créer un questionnaire satisfaction qui sera soumis à l’intégralité des adhérents. Le taux de 
satisfaction se devra d’être croissant d’année en année.  
- modifier et améliorer la communication et ses outils pour s’affirmer en qualité d’association. 
La qualité de la communication sera intégrée au questionnaire satisfaction. La satisfaction 
quant à la communication de l’association doit être supérieure à 50% en 2024 et sera 
croissante sur les années suivantes.  
- Toutes les activités subventionnées devront être soumise à un questionnaire satisfaction 
spécifique à l’activité. Le niveau de satisfaction doit dépasser les 60% la première année. Le 
nombre de participants sur ce type d’activité doit dépasser les 15 personnes. 
 
Dans le prolongement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s’engagent à 
rencontrer durant l’année d’utilisation de la subvention communautaire, au moins une fois et 
sur simple demande de la CDC du Pays Foyen, les représentants de la CDC du Pays Foyen 
pour évaluer les résultats et en tirer les conséquences à court et moyen terme. 
 
En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution ou de retard pris dans 
l'exécution de la présente convention par l'Association, quelle qu’en soient les raisons, 
l’Association devra en informer la CDC du Pays Foyen sans délai par l’envoi d’un courrier, à 
l’attention du Président de la Communauté de Communes du Pays Foyen. 
 
 
ARTICLE 7 : Communication 
Lorsque la CDC du Pays Foyen est partenaire d’un événement organisé par l’Association, 
cette dernière s’engage à apposer, sur ses supports de communication, le logo de la CDC du 
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Pays Foyen complété par la formule « avec le soutien de la Communauté de Communes du 
Pays Foyen ». 
 
L’Association s’engage à fournir à la CDC du Pays Foyen, dans un délai raisonnable lui 
permettant d’anticiper les actions en cause, un exemplaire de chacun des supports de 
communication qu’elle édite. 
 
Si l’Association dispose de son propre site internet, elle y insère un lien vers le portail officiel 
de la CDC du Pays Foyen. La réciprocité ne pourra se faire que dans les limites des 
possibilités de la CDC du Pays Foyen tant en matière de place que de sécurité informatique. 
 
 
ARTICLE 8 : Autres engagements 
L’Association s’engage à informer immédiatement la CDC du Pays Foyen de toute évolution 
la concernant, de nature à avoir un impact sur ses relations avec la CDC du Pays Foyen. Il 
s’agit entre autres de ses modifications statutaires, des changements au sein de sa 
représentation, ainsi que de ses éventuelles difficultés financières, techniques ou 
opérationnelles, de nature à nuire à la bonne réalisation des actions ayant fondé le 
subventionnement communautaire. 
 
Par ailleurs et conformément aux dispositions de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, l’Association s’engage 
par la souscription d’un contrat d’engagement républicain. 
L’Association s’engage ainsi à : 

- Respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l’article 2 de la 
Constitution 

- Ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République 
- S’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public 

  
 
ARTICLE 9 : Durée de la convention  
La présente convention est consentie et acceptée au titre de l’année 2024. Ses effets 
s’étendent toutefois au-delà de l’année précitée, compte tenu notamment des droits et 
obligations des Parties relevant des opérations de contrôle du bon usage des subventions 
allouées par la CDC du Pays Foyen. 
 
 
ARTICLE 10 : Contrôles & Evaluations de la CDC du Pays Foyen 
 
  10-1 Evaluation  
L’Association, conformément à l’article 6 de la présente convention, s’engage à fournir au 
plus tard six mois suivant la fin de son exercice comptable, un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du programme à l’origine du soutien de la CDC du Pays 
Foyen.  
 
Cette dernière procède, conjointement avec l’Association, à l’évaluation des conditions de 
réalisation du programme auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 
qualitatif. L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet du 
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subventionnement et sur l’impact du programme d’actions ou de l’action, au regard de 
l’intérêt communautaire.  
 
A cet effet, un Comité de Veille sera créé.  
Seront conviés aux présentes réunions qui auront lieu, a minima, tous les trimestres les 
partenaires suivants : 

- Des représentants de la CAF 
- Des représentants du Département 
- Des représentants de la MSA 
- Des représentants de l’Etat 
- Des représentants de la Fédération 

 
 

10-2 Contrôles  
La CDC du Pays Foyen contrôle à l’issue de la convention, que la contribution financière 
allouée n’excède pas le coût de la mise en œuvre des actions à son origine.  
 
Pendant et au terme de la convention, la CDC du Pays Foyen se réserve également le droit, 
dans le respect des dispositions de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, d’effectuer sur place et/ou sur pièces, à tout moment, à toute opération de 
contrôle qu’elle jugera utile, de quelque nature qu’elles soient, afin de vérifier que 
l’Association satisfait aux obligations et engagements issus des présentes et de ses obligations 
légales et réglementaires.  
L'Association s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ces 
opérations de contrôle. Il est rappelé toutefois que l’Association demeure autonome. La CDC 
du Pays Foyen ne saurait dès lors, par ses contrôles, porter une atteinte manifestement abusive 
à l’activité de l’Association.  
 
 
ARTICLE 11 : Sanctions 
 
11-1 Détournement de la subvention  
Dans l’hypothèse où la subvention allouée serait en tout ou partie utilisée à des fins contraires 
à celles prévues aux présentes, l’Association devra, d’une part, s’en justifier dans les plus 
brefs délais, et d’autre part, restituer tout ou partie de la subvention ainsi détournée, pour 
violation de ses obligations contractuelles. 
 
Toutefois, la CDC du Pays Foyen se réserve la faculté de ne pas rendre le remboursement 
exigible si elle estime que le « détournement » n’est pas illégitime ou satisfait l’intérêt 
communautaire. 
 
11-2 Non-utilisation de la totalité de la subvention  
Si la totalité de la subvention n’est pas utilisée ou pour le moins, engagée avant la clôture de 
l’exercice comptable en cause, la CDC du Pays Foyen pourra : 

 Soit exiger la restitution de la subvention non utilisée 
 Soit, ne pas verser les sommes restant dues, s’il s’avère que la totalité de la subvention 

allouée n’a pas encore été virée administrativement.  
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11-3 Fautes contractuelles  
Le non-respect par l’Association, de tout ou partie de ses obligations contractuelles, peut 
également justifier, outre la résiliation de la présente convention selon les conditions 
développées ci-après, l’accroissement des obligations de l’Association, dont l’obligation pour 
cette dernière de délivrer à la CDC du Pays Foyen un bilan mensuel qualitatif et quantitatif de 
ses actions subventionnées.  
 
Par ailleurs, et nonobstant tout ce qui précède, la CDC du Pays Foyen conserve la possibilité 
d’ester en justice aux fins d’indemnisation de ses préjudices, dont l’atteinte à son image 
publique. 
 
 
ARTICLE 12 : Résiliation de la convention  
 

12.1 Résiliation pour non-respect des engagements contractuels  
En cas de violation des présentes par l’une ou l’autre des Parties, la convention pourra être 
résiliée de plein droit par la partie la plus diligente, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir.  
 
Cette résiliation interviendra à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 
de mise en demeure envoyée par tout moyen de nature à en attester la réception et restée 
infructueuse.  
Lors d’une telle résiliation par la CDC du Pays Foyen pour faute de l’Association et suivant la 
nature de la ou des faute(s) ainsi constatées, la CDC du Pays Foyen se réserve la faculté de 
solliciter le remboursement de tout ou partie de la subvention versée à l’Association.  
Nonobstant tout ce qui précède, la CDC du Pays Foyen conserve la possibilité d’ester en 
justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l’atteinte à son image publique.  
 
En cas de faute de la CDC du Pays Foyen, cette convention pourra être résiliée par 
l’Association. Cette dernière devra toutefois utiliser la subvention allouée par la CDC du Pays 
Foyen, conformément aux engagements convenus. 
 

12.2 Dénonciation par la CDC du Pays Foyen  
La CDC du Pays Foyen se réserve la possibilité de dénoncer la présente en cas de disparition 
ou modification substantielle de l’objet social de l’Association, ou plus globalement, lorsque 
l’intérêt général le justifie.  
 
La CDC du Pays Foyen notifiera sa décision par lettre recommandée avec avis de réception 
ou par tout moyen permettant d’attester de la date de remise de ce pli, au moins deux mois 
avant la prise d’effet de cette dénonciation anticipée.  
 
Le cas échéant, les Parties se rencontreront avant l’expiration du délai mentionné ci-dessus 
pour étudier ensemble les conséquences de la fin anticipée de la convention.  
 
 
ARTICLE 13 : Renouvellement de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle ne saurait en 
conséquence être renouvelée, sous réserve de la conclusion d’un nouveau partenariat 
communautaire, approuvé en Conseil Communautaire. 
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ARTICLE 14 : Exécution et modification de la convention  
 

14.1 Exécution de la convention  
Il est convenu et entendu entre les Parties qu’en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le 
Président de la CDC du Pays Foyen a pleine compétence pour procéder à l’exécution des 
présentes. Cette exécution sera notamment manifestée par de simples écrits, sans que le 
Conseil Communautaire soit contraint de se prononcer. Il s’agit, par exemple, du prononcé 
d’une sanction qui peut aller jusqu’à la restitution de tout ou partie de la subvention, l’arrêt du 
versement de la subvention en application des stipulations des présentes, du contrôle de 
l’activité ou de tout ce qui précède et suit en termes de modification et résiliation. 
 

 14.2 Modifications de la convention  
Toutes modifications pouvant bouleverser l’économie de la présente convention devront faire 
l’objet d’une délibération du Conseil Communautaire. 
En revanche, des modifications mineures pourront être obtenues avec l’accord de l’ensemble 
des Parties. Si ces dernières ne bouleversent pas l’économie de la convention, elles seront 
acceptées par l’autorité communautaire exécutrice. De telles modifications ne nécessitant pas 
une délibération préalable du Conseil Communautaire, pourront notamment porter sur des 
modifications sommaires de l’usage d’une partie de la subvention octroyée par la CDC du 
Pays Foyen, dès lors que cet usage demeure conforme à l’intérêt communautaire admis par la 
délibération originelle de l’Assemblée délibérante.  
 
ARTICLE 15 : Correspondances entre les Parties 
Pour l'exécution des présentes, sauf lorsque la loi, la réglementation ou les stipulations du 
présent contrat imposent une autre forme de notification, toutes les notifications sont 
valablement faites par mail avec accusé de réception. 
 
Pour la CDC du Pays Foyen :  
A l’attention de : Monsieur le Président 
Adresse : 2 Avenue Georges Clemenceau – BP 74 – 33220 PINEUILH 
Email : contact@paysfoyen.fr 
 
Pour l’Association :  
A l’attention de : Monsieur le Président 
Adresse : 16 rue Marceau 33220 Sainte Foy la Grande 
Email : centre-socioculturel@cscfoyen.fr 
 
Tout changement d'adresse postale du représentant d'une Partie devra être notifié par la Partie 
concernée à l’autre Partie ainsi qu'il est prévu ci-dessus.  
 
Les Parties conviennent également de la transmission par simple courrier électronique, de 
toute information requise ou utile à l’exécution de cette convention. 
 
 
ARTICLE 16 : Stipulations générales  
Une tolérance relative à l’application des clauses et conditions de la présente convention ne 
pourra jamais, qu’elle qu’ait pu en être la durée ou la fréquence, être considérée comme une 
modification ou suppression de ces clauses et conditions.  
 

mailto:contact@paysfoyen.fr
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Tout litige non résolu par la voie amiable et résultant de l’exécution de la présente 
convention, est, sous réserve de toute action pénale, du ressort du Tribunal Administratif de 
Bordeaux.  
 
Afin d’éviter toutefois toute procédure contentieuse, en cas de naissance d’un conflit, la partie 
la plus diligente pourra solliciter un règlement amiable.  
 
Fait à Pineuilh, en deux (2) exemplaires, le xx.04.2024 
 
Pour la CDC du Pays Foyen                                                          Pour l’Association 
Le Président                                                                                   Le Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

























 

Grille de cotation de la demande de logement social 
élaborée en application du décret n°2019-1378 du 17 décembre 2019 

relatif à la cotation de la demande de logement social 
 

 
  

  Critères du CERFA n°14069*04 de demande de logement social Pondération 

Informations 
générales 

Personne bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à l'article L441-
2-3 du CCH (DALO) 

100 

Ressources du ménage inférieures au seuil de ressources des demandeurs 
de logement social du premier quartile fixé annuellement par arrêté du 
ministre du logement 90 

Ancienneté de la demande Au-delà de 12 mois 
 

30 

Habite l'EPCI 50 

Travaille dans l'EPCI 50 

     

Composition du 
foyer 

Personne en situation de handicap ou familles ayant à leur charge une 
personne en situation de handicap 80 

Parents isolés 50 

Agé de moins de 30 ans 40 

Parents en divorce ou séparation 50 

      

Situation 
professionnelle 

Personne reprenant une activité après une période de chômage de longue 
durée 70 

Travailleurs pauvres 50 

     

Situation 
actuelle 

Personne sortant d'un appartement de coordination thérapeutique 70 

Personnes âgées en difficultés financières dans un grand logement 30 

Personne exposée à des situation d'habitat indigne 80 

Personne menacée d'expulsion sans relogement 80 

Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de 
solidarité justifiant de violences au sein du couple ou entre les partenaires 
et personnes menacées de mariage forcé 90 

Personnes âgées dans un logement inadapté au handicap ou perte 
d’autonomie 40 

Personnes ayant à leur charge (au moins) un enfant mineur et logées dans 
des locaux ne présentant pas le caractère d'un logement décent 80 

Personnes ayant à leur charge (au moins) un enfant mineur et logées dans 
des locaux manifestement sur-occupés 70 

Personnes dépourvues de logement 90 

Personnes hébergées par des tiers 70 

Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou 
un logement de transition 70 

Publics suivis par l’ASE 80 

Personnes victimes de viol ou d'agression sexuelles à leur domicile ou à ses 
abords 90 

Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et 
d'insertion sociale et professionnelle 90 



Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humaines ou 
de proxénétisme 90 

Logement repris ou mis en vente par son propriétaire 50 

Critères locaux 
Travailleurs essentiels 50 

Plus de 2 refus - 5/refus 

Pièces justificatives 10 

   
   
   
   
  CRITÈRES LOCAUX  

   
  CRITÈRES FACULTATIFS  

   
  CRITÈRES OBLIGATOIRES  
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